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Ville de Montréal  

Employeur  
  
et  
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______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 1er janvier 2016, la Loi instituant le Tribunal administratif du travail1 est entrée 
en vigueur. Cette loi crée le Tribunal administratif du travail qui assume notamment les 
compétences de la Commission des relations du travail (la Commission). En vertu de 
l’article 261 de cette loi, toute affaire pendante devant la Commission des relations du 
travail est continuée devant la division compétente du Tribunal administratif du travail 
(le Tribunal). 

                                            
1  RLRQ, c. T-15.1. 
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[2] Le 16 novembre 2011, le Gouvernement du Québec adopte le décret  
no 1158-2011 assujettissant les parties à l’obligation de maintenir des services 
essentiels en période de grève.  

[3] Le 15 décembre 2015, la Commission reçoit un avis du Syndicat des 
fonctionnaires municipaux de Montréal (SCFP) (le Syndicat) indiquant son intention de 
recourir à une grève à compter de 0 h 1 le lundi 25 janvier 2016 jusqu’au mardi  
1er mars 2016 à 23 h 59. Il joint à son avis la liste des services essentiels qu’il propose 
de maintenir durant la grève. 

[4] Conformément à l’article 111.0.18 du Code du travail2 (le Code), les parties 
doivent négocier les services essentiels à maintenir lors d’une grève. À cet égard, elles 
ont été convoquées à une séance de conciliation tenue les 13 et 14 janvier 2016. 
Malgré leur accord sur la majorité des points en litige, les parties n’ont pas conclu 
d’entente. Elles ont donc été invitées à poursuivre la conciliation le 20 janvier 2016 à  
9 h 30 et à une audience le même jour, le cas échéant.  

[5] Avec l’aide du conciliateur du Tribunal, les parties en arrivent à une entente sur 
les services essentiels à maintenir durant la grève. 

[6] Selon l’article 111.0.19 du Code, le Tribunal doit en évaluer la suffisance. 

LA DÉCISION 
[7] Après examen de l’entente, le Tribunal juge que les services essentiels 
convenus, pour une grève à durée déterminée devant débuter le 25 janvier 2016 à  
0 h 1 jusqu’au 1er mars 2016 à 23 h 59 (une erreur s’est glissée dans le préambule de 
l’entente des parties où il est indiqué que la grève débute le 26 janvier 2016 plutôt que 
le 25 janvier 2016) sont suffisants pour assurer la santé ou la sécurité de la population. 

[8] Les parties s’entendent pour maintenir des services essentiels à intensité 
variable. Ainsi, règle générale, les services qui seront maintenus durant les horaires 
normaux de travail consisteront en la prestation normale de travail dans tous les 
arrondissements et services centraux de la Ville de Montréal, sauf pour ceux visés dans 
l’entente. Cette dernière fait en sorte que jamais plus de deux arrondissements par jour, 
appelés à varier chaque jour, ne seront dépourvus de services normaux. Dans ces deux 
arrondissements, seront maintenus les services essentiels convenus entre les parties.  

[9] L’entente prévoit également que les salariés cols blancs feront une grève 
d’heures supplémentaires. Il n’y aura donc aucune heure supplémentaire effectuée à 
l’extérieur des horaires normaux de travail, sauf pour l’accomplissement des services 
essentiels décrits dans l’entente.  
                                            
2  RLRQ, c. C-27. 
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[10] L’entente contient une clause prévoyant les situations exceptionnelles et 
urgentes non prévues à l’entente et susceptibles de mettre en danger la santé ou la 
sécurité de la population. Dans ces situations, le Syndicat fournira le personnel 
nécessaire et au besoin, pour y faire face. 

[11] Pour la mise en œuvre de l’entente, les parties ont convenu de procédures au 
niveau des communications entre les parties. 

 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels prévus à l’entente sont suffisants pour  
que la santé ou la sécurité de la population ne soit pas mise en 
danger; 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève débutant le 
25 janvier 2016 à 0 h 1, et se terminant le 1er mars 2016 à 23 h 59, 
sont ceux énumérés dans leur intégralité à l’entente annexée à la 
présente décision comme si elle était ici récitée au long; 

RAPPELLE que, dans le cas de difficultés de mise en application des services 
essentiels, le Syndicat des fonctionnaires municipaux de 
Montréal (SCFP) doit en discuter avec la Ville de Montréal pour 
tenter de trouver une solution. À défaut de solution, ils doivent en 
faire part au Tribunal, dans les plus brefs délais. 

 __________________________________ 
 Judith Lapointe 
 
Me Patrice Crevier 
Pour l’employeur 
 
Me Jacques Lamoureux 
LAMOUREUX, MORIN, LAMOUREUX AVOCATS – S.E.N.C. 
Pour l’association accréditée 
 
 
  
/sf 
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